Réponse insérée au Journal Officiel :

   
Les pères de famille dont les enfants fréquentent les écoles primaires publiques trouvent dans la procédure organisée par la loi du 27 février 1880, l'arrêté du 18 janvier 1887 et la circulaire ministérielle du 7 octobre 1880, la garantie que les livres scolaires ne contiendront rien qui puisse porter atteinte au principe de neutralité dont le législateur a fait la règle essentielle de l'enseignement laïque. 

   
Cette procédure subordonne l'inscription d'un manuel sur la liste départementale des livres scolaires à une série de formalités et d'examens qui laissent difficilement la place à l'erreur. Par surcroît de précaution, la loi du 27 février 1880 sur l'organisation du conseil supérieur de l'Instruction publique, accorde au ministre la faculté d'intervenir, en cas de besoin, après avoir pris l'avis de la commission permanent de ce conseil.

  
Il est donc toujours loisible aux pères de famille qui croient avoir trouvé dans un livre mis entre les mains de leurs enfants soit un fait, soit un passage qui porte atteinte au principe de la neutralité, de solliciter de l'autorité académique un nouvel examen de ce livre, et, en cas d'insuccès de leur réclamation, de recourir au ministère dans les conditions de la loi du 27 février 1880.

   
Encore faut-il que le reproche et la protestation n'aient pas un caractère général et vague, et ne constituent pas un simple procès de tendance, mais qu'ils visent d'une façon précise les faits rapportés ou telle phrase écrite dans le livre incriminé, et qu'ils articulent nettement  en quoi l'un ou l'autre leur paraissent violer la règle de la neutralité.

   
Tel n'est pas le cas des protestations qu'ont élevées, sur certains points du pays, quelques pères de famille, et auxquelles M. Gayraud a voulu sans doute faire allusion. Celles-ci manquent aussi bien de précision et de spontanéité, les réclamant n'ayant pas caché que leurs protestations contre des livres depuis longtemps en usage dans les écoles, sans qu'ils aient jamais songé à s'en plaindre jusqu'à ces derniers temps, avaient pour cause non pas leur conviction personnelle fondée sur un examen personnel du livre dont ils demandaient le retrait, mais la mise à l'index  de cet ouvrage récemment prononcée par la collectivité des évêques, et surtout les injonctions impérieuses et les menaces sous conditions qui leur avaient été adressées par le clergé local.
